
 
 
 

 

LE DROIT COMMUN À L’ÉPREUVE  
DE L'ÉVALUATION DES CONTRATS DE VILLE 

        BIBLIOGRAPHIE SÉLECTIVE – 3 juillet 2018 
 
 
! Évaluation de la politique de la ville 
 
Comment évaluer les contrats de ville ? 
ONPV, CGET, 2017, 28 p.  
– Lien direct : goo.gl/MPUwMZ 
L’Observatoire national de la politique de la ville (ONPV) 
propose un guide méthodologique pour aiguiller les 
acteurs locaux signataires des contrats dans l’évaluation 
à mi-parcours des contrats de ville 2015-2020. 
 
Observation locale, mode d'accès aux données 
publiques : Dossier thématique  
Villes et Territoires LR, 2018, 44 p. 
– Lien direct : goo.gl/ufNZA5 
Réalisé à destination des équipes projet politique de la 
ville concernées par des démarches locale d’observation 
des territoires et d’évaluation des contrats de ville, ce 
document récapitule l’ensemble des indicateurs de 
contexte publiés par l’INSEE à l’échelle des quartiers 
prioritaires et des échelles supra-locales pour les 
départements de l’Aude, du Gard, de l’Hérault et des 
Pyrénées-Orientales. La diffusion des données à l’échelle 
des nouveaux quartiers de la politique de la ville reste 
plus restreinte que celles disponibles aux autres échelles 
géographiques. 
 
Eléments de méthode pour une évaluation des actions 
menées dans le cadre de la politique de la ville 
Agence d'Urbanisme de la Région Mulhousienne, juin 
2017, 38 p. - Lien direct : goo.gl/5o2wjB 
Ce document donne une méthodologie et les principaux 
indicateurs pour évaluer des actions menées au nom de 
la politique de la ville. 
 
L’évaluation du contrat de ville. Synthèse de la 
rencontre du 12 septembre 2017 
IREV, 2017, 14 p.  
- Lien vers la page ressource de l’Irev : goo.gl/URbRy6  
L’IREV a organisé une rencontre afin de partager entre les 
territoires et avec le CGET les informations et 
méthodologies retenues pour l'évaluation des contrats 
de ville à mi-parcours. Ce document expose les 3 axes 
selon lesquels l’évaluation du contrat de ville doit être 
articulée : la mise à jour du diagnostic ;  le suivi et 
évaluation des actions et dispositifs mis en œuvre dans le 
contrat de ville ; l’analyse de la plus-value du contrat de 
ville en matière d’ingénierie, de gouvernance et de 
mobilisation des politiques publiques. 

! Le droit commun dans les contrats de ville 
 
Circulaire relative aux orientations de la politique de 
la ville pour 2018 
Ministère de la cohésion des territoires, 6 février 2018, 5 p. 
- Lien direct : goo.gl/SdhNHj 
Cette circulaire demande aux préfets de réunir « chaque 
année, au moins un comité d’administration régionale 
(Car) dédié à la politique de la ville pour s’assurer de la 
mobilisation prioritaire du droit commun et de la bonne 
articulation de ces moyens avec les décisions d’allocation 
des crédits de la politique de la ville. »  
 
Instruction relative à la concrétisation des 
engagements de droit commun dans les contrats de 
ville 
Premier ministre, 2017, 6 p. – Lien direct : goo.gl/muu48w 
Selon les termes de l’instruction, « il s’agit de rendre 
visibles et effectifs les engagements des services publics 
[au bénéfice des quartiers de la politique de la ville et de 
leurs habitants] au travers d’une annexe dédiée au 
contrat de ville, du rapport politique de la ville des EPCI 
et du pacte financier et fiscal de solidarité. » 
 
Conventions interministérielles d’objectifs 2016-2020 
CGET - Lien direct : goo.gl/fR7MaE 
• entre les ministères de la Ville et de l’Intérieur 2017-2020 
• entre les ministères de la Ville de l’Éducation nationale, 

de l’Enseignement supérieur et de la Recherche 
• entre les ministères de la Ville et des transports 2016-2020 
• entre les ministères de la Ville et de la Culture et de la 

Communication  
• entre le ministère de la Ville, le ministère de l’Emploi et 

le service public de l’emploi 2016-2020 
 
Des conventions au service des habitants des quartiers 
prioritaires. Quartiers, engageons le changement 
Ministère de la Ville, 2015, 232 p. 
– Lien direct : goo.gl/mZXi4R 
Les conventions d’objectifs interministériels 2013-2015 et 
les conventions avec les partenaires et les opérateurs. 
 
Comment mobiliser le droit commun de l’État pour les 
contrats de ville ? Quelques préalables 
CGET, 2014, 3 p. - Lien direct : goo.gl/hyzZtj 
Cette fiche rappelle les enjeux et méthodes préalables à 
la déclinaison opérationnelle du droit commun au plan 
local. 
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! Sélection de publications des centres de 
ressources 

 
La mobilisation du droit commun dans le cadre de la 
politique de la ville. 
Villes et Territoires LR, décembre 2017, 54 p.  
– Lien direct : goo.gl/sovPCD 
Document réalisé à l'issue du séminaire du même nom 
dont les objectifs étaient de :  
• faire un état des lieux du droit commun sur les 

différents sites en politique de la ville ; 
• développer une connaissance partagée et mutuelle du 

droit commun ; 
• travailler sur des outils de méthodologie pour 

favoriser le travail collectif ; 
• identifier ce que chacun peut mobiliser dans les 

contrats de ville et ce qui peut être amélioré. 
 
Mobiliser le droit commun. Mise en perspective et 
réception en Essonne de la réforme de la politique de 
la ville 
Thomas Kirszbaum. CRPVE - Centre de ressources pour la 
politique de la ville en Essonne, 2015, 68 p.  
– Lien direct : goo.gl/hCA6Xz 
Ce document propose une mise en perspective historique 
du mot d’ordre de mobilisation du droit commun et traite 
chaque dimension de la mobilisation du droit commun 
par le biais des constats nationaux et des constats tirés 
de l’expérience des acteurs franciliens. 
 
Mobiliser le droit commun : du mot d'ordre à la 
pratique : cycle de qualification des acteurs de la 
politique de la ville en Bretagne et Pays de la Loire 
Thomas Kirszbaum. RésO Villes (Bretagne - Pays de la 
Loire), 2014, 58 p. 
- Lien direct : goo.gl/bLbGNf 
Cette publication participe de l’accompagnement des 
acteurs qui s’engagent dans l’élaboration des nouveaux 
contrats de ville en rapportant et étoffant le partage 
d’expériences des huit journées de rencontres ayant eu 
lieu entre avril et octobre 2014 autour de la mobilisation 
du droit commun. 
 
Les principaux dispositifs du droit commun 
concourant à la réussite éducative en Poitou-
Charentes : synthèse à l'usage des professionnels de la 
politique de la ville 
Villes au carré, 2012, 19 p.  
– Lien direct : goo.gl/GDaQCe 
Ce document de synthèse présente les principaux 
dispositifs de réussite éducative financés au moins 
partiellement par des crédits de droit commun de l’État. 
 
 
 
 
 
 

! Pour aller plus loin  
 
Atlas des quartiers prioritaires de la politique de la 
ville : outil d’analyse et de comparaison des quartiers 
prioritaires et de leur environnement  
CGET, 09/2017, 362 p.  
– Lien direct : goo.gl/FrfE76 
Cet atlas permet, à travers de nombreuses cartes et des 
représentations graphiques des indicateurs, de dresser le 
portrait précis des 1 514 QPV, de relever leurs spécificités 
et similitudes. Ces données récentes, disponibles 
également sur www.sig.ville.gouv.fr, sont présentées au 
niveau régional et départemental, par établissement 
public de coopération intercommunale et par quartier. 
 
ONPV : fiches thématiques du rapport 2017 
Observatoire national de la politique de la ville, 2018  
– Lien direct : http://www.onpv.fr/publications 
Ces fiches présentent une analyse thématique de la 
politique de la ville aujourd’hui. Elles portent sur la co-
construction de la politique de la ville, la cohésion 
sociale, le développement de l’activité économique et de 
l’emploi, le cadre de vie, le renouvellement urbain, 
l’éducation, et détaillent les moyens financiers qui y sont 
afférents.  

Le nouveau visage de la politique en Rhône-Alpes 
Les cahiers du Développement Social Urbain N°60, 
second semestre 2014 

L’objectif de ce numéro est de fournir des clés sur la 
manière dont les équipes-projets s’emparent des 
dispositions de cette politique publique et la mettent en 
œuvre concrètement dans les territoires, en insistant sur 
les changements vécus par les acteurs rhônalpins. Il 
comporte également une dimension stratégique et 
prospective en mettant en avant les enjeux à venir pour 
les quartiers et leurs habitants. 
 
 

Données sur les quartiers de la politique de la ville 

L'INSEE et le CGET mettent à disposition des indicateurs 
pour chaque quartiers prioritaires de la ville (QPV) sur 5 
thématiques : la démographie, l'éducation, l'insertion 
professionnelle, les revenus, le tissu économique. Une 
sixième fiche thématique sur le logement devrait 
prochainement être mise en ligne. 

2 adresses internet : 

• http://www.insee.fr/fr/statistiques/3146677?sommaire=
2500477&q=démographie+quartier 

• https://sig.ville.gouv.fr 


